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L'organisme indépendant, créé en 2018 pour évaluer l'action climatique de la France, regrette dans 

son rapport annuel 2025 les insuffisances des politiques publiques, qui commencent à se traduire 

dans les chiffres. 

Dans une France à + 4 °C, le nombre de jours de vagues de chaleur serait multiplié par 3 en 2030 (par 

rapport à la période 1976-2005) et par 10 à horizon 2100. (Konrad K. /SIPA) 

« Nous appelons à un sursaut collectif. » Le Haut Conseil pour le climat (HCC) a bien choisi son 

moment pour publier son rapport annuel 2025, au lendemain d'une vague de chaleur qui a fait 

souffrir les Français et mobilisé l'exécutif, jusqu'au plus haut sommet de l'Etat. 

Alors que les politiques climatiques sont de plus en plus souvent utilisées par la classe politique pour 

polariser le débat, « on voit bien que c'est une mauvaise grille de lecture, car les impacts de la crise, 

qui seront massifs, ne sont pas distribués de façon égale », insiste la sociologue Sophie Dubuisson-

Quellier, membre du HCC. 

Planification en retard 

Rappelant que l'année 2024 a été la plus chaude jamais enregistrée dans le monde (avec + 1,52 °C 

par rapport à l'ère préindustrielle), le HCC souligne d'emblée l'enjeu pour la France d'éviter un 

réchauffement de + 4 °C à horizon 2100. « Le nombre de jours de vagues de chaleur serait multiplié 

par 3 en 2030 (par rapport à la période 1976-2005) et par 10 à horizon 2100 », indique le rapport. Et 

ce, alors que le seuil de + 2,2 °C a déjà été atteint sur la période 2015-2024 dans l'Hexagone. 

Créé en 2018 pour évaluer les politiques climatiques de la France, l'organisme indépendant appelle 

donc à relancer, d'urgence, l'action climatique dans l'Hexagone, mais aussi la diplomatie climatique 

de la France pour peser sur l'action internationale. « Nous sommes inquiets, la dynamique actuelle 

ne permet pas d'atteindre les objectifs européens de décarbonation pour 2030 et 2050 », alerte son 

président Jean-François Soussana. 

Les documents de planification écologique sont en retard ou insuffisants : la stratégie française 

énergie climat (SFEC) n'est toujours pas consolidée, la programmation pluriannuelle de l'énergie 

(PPE) et la stratégie nationale bas carbone (SNBC) ne sont toujours pas publiées. Le plan national 

d'adaptation au changement climatique a certes, lui, été publié, mais il souffre d'investissements et 

d'une opérationnalisation « insuffisants », souligne le HCC, qualifiant même son financement 

« d'angle mort ». 

Investissements insuffisants 

Autre cri d'alarme lancé par le HCC, les investissements (publics et privés) dans la transition sont loin 

d'être à la hauteur. La fiscalité actuelle de l'énergie ne permet pas un signal prix cohérent : les 

dispositifs de soutien aux énergies fossiles ont représenté 13,1 milliards d'euros en 2024. Les 

financements publics représentent 13,7 milliards en 2025, 7,2 % de moins qu'en 2024. « Il faut 

absolument accélérer », insiste le président du HCC, rappelant que les investissements nécessaires 

ont été évalués entre 37 et 70 milliards par an. 



Plusieurs politiques, qui pourtant rencontraient un certain succès, ont même subi des reculs en 2024 

et en 2025, regrette aussi le HCC : le leasing social permettant aux plus modestes d'acheter une 

voiture électrique pour 100 euros par mois, le soutien au solaire photovoltaïque en toiture, l'aide aux 

rénovations complètes des logements… De quoi remettre en cause la visibilité et la pérennité de 

l'action climatique, déplore Jean-François Soussana. 

Il est urgent de redresser la barre, car les effets de cet attentisme sont déjà visibles dans notre 

trajectoire de réduction des émissions de CO2. Alors qu'elle était sur la bonne voie jusqu'en 2023, la 

courbe s'est nettement infléchie l'an dernier - et pas dans le bon sens. 

Objectifs difficiles à atteindre 

Publiés il y a quelques jours, les chiffres définitifs pour 2023 montrent ainsi que « la stratégie 

nationale bas carbone a globalement été respectée entre 2019 et 2023, avec une marge de 4 %. Tous 

les secteurs ont respecté leurs objectifs, sauf celui des déchets », indique le HCC. 

 



En revanche, la baisse n'a été que de 1,8 % en 2024, dont 70 % liés à des effets conjoncturels, estime 

l'organisme. « La production nucléaire est revenue à la normale, la production hydroélectrique a été 

favorable, la douceur de l'hiver a réduit le besoin de chauffage, la production industrielle a reculé, la 

taille du cheptel bovin a reculé sous l'effet des difficultés des agriculteurs… », énumère Jean-François 

Soussana. 

Le taux d'électrification du parc automobile n'a pas bougé, peu stimulé par des prix des carburants 

en baisse, le reflux des prix de l'énergie et le moindre portage politique ont provoqué le relâchement 

des efforts d'économie. « C'est très préoccupant », poursuit-il. En 2023, à l'inverse, le HCC avait 

estimé que les deux tiers de la baisse (-6,8 %) étaient dus à des mesures structurelles. 

Pour atteindre la cible 2030 fixée dans le projet de SNBC, il faudrait multiplier le rythme de baisse par 

3,9 dans les transports (par rapport à 2024), par 2,8 dans l'agriculture, par 3,3 dans l'industrie, par 

9,3 dans le bâtiment et par 29 dans les déchets. Seul le secteur de l'énergie est sur la bonne pente. 

Attendus en fin de semaine, les chiffres des émissions du premier trimestre 2025 donneront la 

mesure de l'effort à accomplir pour infléchir la tendance. 

 


